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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de Mme BERTOUILLE, Présidente.

La séance est ouverte à 10 heures 13 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte. 

Je vous propose d’entamer nos travaux. 

ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION

Mme la Présidente. – Comme annoncé, nous commencerons par l’audition de différents interve-
nants afin d’évoquer la problématique générale des cultes. 

Je suggère que nous modifiions l’intitulé du titre de notre ordre du jour et que nous y ajoutions la
problématique des funérailles et sépultures. 

M. Michel de Lamotte (cdH). – Je m’étonne de cet ajout : il s’agit de deux matières différentes.
La problématique des funérailles et sépultures n’est pas la même que celle relative au fonctionnement
des cultes. 

Mme la Présidente. – En effet, mais je constate que la proposition de résolution de M. Wesphael
aborde la question et que deux propositions de décret traitent de ce sujet tandis qu’une autre évoque le
financement des cultes. 

Dès lors, bien que différentes, ces deux problématiques se trouvent liées. 

Je vous renvoie par ailleurs à la note de Mme Humblet qui aborde simultanément les deux questions. 

M. Maurice Bayenet (PS). – La modification de l’intitulé ne nous pose aucun problème. 

Je relève encore que M. Wesphael s’est engagé, en conférence des Présidents, à retirer sa proposi-
tion de résolution puisque le Gouvernement prépare un décret spécifique à cette problématique. Je ne
reviendrai pas sur le débat houleux qui a eu lieu à cette occasion.

Mme la Présidente. – Je ne peux que m’étonner de cette décision. En effet, nous avions décidé
que les auditions se tiendraient en commission et que les propositions de décret qui avaient été dépo-
sées seraient jointes au projet du Ministre. Il n’était nullement question de retirer la proposition de
résolution de M. Wesphael. 

Il s’agit ici d’un examen global. Comme je l’ai rappelé, ce rapport sera joint à l’examen du projet
du Ministre. 

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je ne compte pas faire état des débats houleux qu’il y eut en
conférence des Présidents. J’ai en effet accepté de retirer ma proposition de résolution.

Pour rappel, j’ai estimé que le dépôt de ma proposition était le seul moyen pour que des auditions
soient organisées. 
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Je n’ai pas compris pourquoi le travail de la commission avait été remis en question puisqu’il exis-
tait un consensus fort sur le fait que le Parlement pouvait se saisir de la question, entendre des experts
et que le Ministre pouvait venir exposer son projet de décret. 

La conférence des Présidents ne l’a pas entendu de la sorte. Ce qui compte pour moi est de faire
avancer les choses. C’est la raison pour laquelle j’ai accepté de retirer ma proposition de résolution. 

Mme la Présidente. – Nous prenons donc acte que vous retirez votre proposition de résolution. 

Pour ma part, je remercie M. Wesphael de nous avoir permis d’avancer dans le cadre de ce dossier. 

ORGANISATION, FONCTIONNEMENT ET FINANCEMENT EN WALLONIE DES CULTES
RECONNUS ET DE LA LAÏCITÉ ORGANISÉE

DÉSIGNATION D’UN RAPPORTEUR

Mme la Présidente. – Mme Colicis est désignée en qualité de Rapporteur pour l’élaboration du
rapport. 

AUDITION DE M. VINCENT COORBYTER, DIRECTEUR GÉNÉRAL DU CRISP

Mme la Présidente. – Je remercie M. Coorbyter d’avoir accepté notre invitation. Il aura l’occasion
d’évoquer, de manière générale, l’évolution du système et les modifications intervenues suite à la
régionalisation de cette compétence. 

M. Vincent Coorbyter, Directeur général du CRISP. – C’est avec joie que je me retrouve devant
vous. À différentes occasions, j’ai eu l’opportunité de travailler sur ce sujet. Cette matière ayant grande-
ment évolué, je pense utile de poser le cadre général du système à partir de ses fondements historiques et
juridiques. Même à la suite des compétences qui lui ont été attribuées par la Loi spéciale de 2001, la
Région wallonne reste fortement liée par l’état antérieur du système, ce qui permet même à certains
d’estimer que sa compétence en serait fortement réduite. 

Le système que nous connaissons aujourd’hui trouve son origine dans le régime napoléonien. Le
Concordat de 1801 ainsi que la loi du 8 avril 1802 qui traduit de manière légistique ce Concordat
fixent les limites des paroisses, évêchés et archevêchés. 

Cette loi, toujours en vigueur, a également fixé la notion de la Fabrique d’Eglise, à savoir l’organe
chargé de la gestion du culte à l’échelle locale. En effet, à ce moment, apparaît la nécessite que le
culte temporel soit géré par un organe spécifique. Cette organisation du culte catholique à l’échelle
locale en a fait un service public organisé sous l’autorité de l’État français. 

Le décret impérial du 30 décembre 1809 règle le rôle, la composition ainsi que le mode de fonc-
tionnement des Fabriques d’Église. Ce même décret contraint les pouvoirs locaux à accorder diffé-
rentes aides financières à ces Fabriques. Ces principales obligations sont au nombre de trois :
l’obligation pour les communes de loger les Ministres du culte catholique ou de leur attribuer une
indemnité de logement ; l’octroi d’une aide financière pour couvrir d’éventuels déficits ainsi que la
prise en charge des grosses réparations des édifices du culte. 

Parallèlement à cela, il est également prévu une intervention obligatoire pour les provinces en
faveur des évêchés. Cette obligation sera ultérieurement intégrée dans la loi provinciale. 
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Par une annexe à la loi du 8 avril 1802, il est prévu que ces dispositions soient étendues aux cultes
protestant et israélite. 

L’article 181 de la Constitution garantit le financement des cultes ainsi que le traitement de ses
Ministres. Notre Constitution se trouve en rupture avec le régime français puisqu’il maintient, certes,
le financement public intégral des cultes mais prévoit également une liberté de gestion totale pour
ceux-ci alors que l’État français prévoyait la mainmise complète sur ceux-ci. 

Les articles 19, 20 et 21 de la Constitution énoncent la liberté d’exercer un culte, la liberté de ne
pas participer à un de ceux-ci ainsi que la liberté d’organisation desdits cultes. 

Il a été considéré que ces avantages financiers et la liberté complète de gestion pouvaient être
considérés comme un «un pacte religieux». 

Aujourd’hui, différentes sources juridiques posent les principes que je viens d’évoquer. 

Tout d’abord, l’article 181 de la Constitution organise un mécanisme de reconnaissance des cultes.
Différentes conséquences prolongent cette reconnaissance : outre le bénéfice du financement à charge
des communes (logement, prise en charge des déficits et intervention dans les travaux), cette recon-
naissance permet également de bénéficier des missions concédées ainsi que l’organisation du culte au
sein des écoles publiques (article 24 de la Constitution). 

La loi du 4 mars 1870 vient préciser et compléter le décret de 1809. Aux cultes catholique, protes-
tant et israélite seront ajoutés les cultes anglican, islamique et orthodoxe. Une différence majeure
existe toutefois pour les deux derniers puisque, alors que les autres sont organisées sur un mode com-
munal, l’unité territoriale de ces deux derniers est la province. Il s’ensuit que la province supporte la
charge des obligations financières précédemment relevées. Une controverse subsiste quant aux motifs
de ce transfert vers la province. Certains évoquent la question de la simplicité et du refus des com-
munes à l’égard du culte islamique. 

La troisième source principale est constituée des lois communale et provinciale. Celles-ci reprennent
l’ensemble des dispositions tout en renvoyant au décret de 1808. Les articles 255 de la Loi communale
et 69 de la Loi provinciale énoncent les obligations financières à charge des autorités publiques. 

Je souhaiterais attirer votre attention sur les vides juridiques existant. Tout d’abord, aucun critère
de reconnaissance des cultes n’a jamais été adopté. Certes, des notions de «culte d’utilité sociale» ont
été employées, sans pour autant les définir de manière précise. Ensuite, aucune disposition ne règle le
rôle imparti aux organes chefs de culte. La pratique considère qu’il est nécessaire qu’il n’y ait qu’un
interlocuteur unique. En effet, rappelons que son rôle est de proposer la reconnaissance des entités
locales et d’organiser les cours de religion. 

Toutefois, le Conseil d’État a toujours considéré qu’il n’y avait pas un monopole à accorder à l’un
ou l’autre des représentants et qu’il serait logique que chaque tendance soit représentée. Ce faisant, il
pourrait être imaginable que les autorités régionales considèrent qu’elles ont besoin d’un interlocuteur
qu’elles reconnaissent. 

J’en termine donc avec le système tel qu’il fonctionnait avant la régionalisation partielle de la
matière en 2001.

En ce qui concerne cette régionalisation, je souhaiterais tout d’abord préciser qu’elle repose sur une
double connexité. Tout d’abord, il n’avait pas été politiquement décidé à l’origine de régionaliser une
partie de la matière concernant les cultes. En 2000-2001, il est par contre, apparu naturel de le faire.

C’est donc à ce titre que s’est créée une connexité entre les compétences locales et les Fabriques
d’Église, funérailles et sépultures.
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D’autre part, lorsque les compétences connexes de la Région sont définies, elles le sont de façon
lapidaire. J’en tiens pour preuve l’article 6 de la Loi spéciale de 2001 qui fait de la Fabrique d’église
et de l’établissement de la gestion du temporel des cultes reconnus une compétence régionale à
l’exception, entre autres, des traitements. L’autorité fédérale profite donc d’une exception car le cadre
fédéral est maintenu.

Par contre, rien n’est dit en ce qui concerne les matières intermédiaires qui en découlent telles que
la reconnaissance de Paroisses. C’est donc bien par connexité qu’un accord aura lieu sur ces matières
car elles ne sont pas traitées dans la Loi spéciale.

Nous ne pouvons donc que constater le caractère partiel de la compétence régionale.

Je voudrais souligner une autre limite, celle de la laïcité organisée. Celle-ci n’est en effet évoquée
nulle part. Une loi fédérale a défini son cadre plus ou moins au même moment. Cette compétence ne
relève donc pas de la compétence des Régions. Jusqu’à présent, aucune plainte n’a été déposée.
Cependant, je suis d’avis que la régionalisation partielle du culte mais le maintien dans le giron fédé-
ral de la laïcité organisée pourrait entraîner des divergences. 

Venons-en aux matières régionalisées. D’une part, la plus importante, énoncée par la Loi spéciale
de 2001, concerne l’organisation et la tutelle de la Fabrique d’église. Cela comprend notamment
l’organisation de la tutelle sur le budget et les comptes, les décisions relatives au patrimoine, etc. 

Toutes ces compétences relèvent, depuis la Loi spéciale, de la compétence des Régions. 

La reconnaissance des communautés locales et donc le financement des salaires et des pensions,
matières connexes, relèvent également de la compétence des Régions. Les articles y relatifs de la Loi
communale et de la Loi provinciale deviennent donc des compétences régionales. 

Nous pouvons également ajouter que les Régions sont compétentes pour autoriser les conseils de
Fabrique d’Église à poser les différents actes relatifs au patrimoine (achats, vente, etc.).

L’autorité fédérale va donc reconnaître un culte, avoir en charge le salaire de ses ministres et verser
leurs pensions. Les Régions vont, quant à elles, prendre en charge les matières résiduaires. 

Cependant, différents risques d’incohérence subsistent. Il pourrait arriver que l’autorité fédérale
reconnaisse un culte et qu’une Région n’ait pas forcément envie de reconnaître les communautés
locales liées à ce culte. L’inverse peut également se produire. 

Il faut souligner que certains cultes peuvent avoir différentes tendances internes, certaines plus
libérales que d’autres. L’autorité fédérale va être amenée à discuter avec différents représentants mais
pas nécessairement représentatifs de toutes les tendances internes.

De plus, comment va-t-on gérer la situation où une Région reconnaît une communauté locale sans
que l’autorité fédérale n’ait reconnu le culte qu’elle représente?

En ce qui concerne le mode de financement, il faut souligner que celui-ci est inchangé au niveau
fédéral. Qu’allons-nous faire si une Région décide de modifier le système de financement des com-
munautés locales et vider ainsi l’article 255 de la Loi communale de sa substance ?

Enfin, qu’allons-nous faire si une Région ne reconnaît pas nécessairement comme chef du culte
unique l’interlocuteur de l’autorité fédérale? Les Régions ont-elles la possibilité de créer des organes
spécifiques?

L’accord de coopération qui tente de baliser les risques de façon contraignante a mis du temps à
émerger. Il a finalement abouti le 27 mai 2004 et s’intitule «Accord de coopération entre l’Autorité
fédérale, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale en ce qui
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concerne la reconnaissance des cultes, les traitements et pensions des ministres des cultes, les
Fabriques d’Église et les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus».

Cet accord m’intrigue fortement car il répond à certaines questions importantes.

Pour l’essentiel, il tente de régler les risques consécutifs à la reconnaissance d’un culte. Il prévoit,
entre autres, que l’autorité fédérale a l’obligation de demander l’avis des Régions si elle souhaite
reconnaître un nouveau culte et prévoir le cadre financier y relatif.

Les Régions vont, quant à elles, demander l’avis de l’autorité fédérale sur la reconnaissance des
communautés locales. Il faut souligner que le terme «reconnaissance» est relativement large puisqu’il
comprend la reconnaissance stricto sensu mais également l’élargissement territorial ou la suppression
d’une communauté locale.

Cet accord prévoit également une obligation d’information réciproque des décisions prises et la
création d’une commission où siégera, entre autres, un représentant de la Justice. 

Il existe néanmoins deux exceptions au principe d’égalité. Tout d’abord, l’autorité fédérale peut
suspendre les décisions d’une Région relative à une communauté locale si cette communauté locale
pose des problèmes de sécurité. Le principe est donc la suprématie du Fédéral pour des raisons de
sécurité d’État.

Cet accord de coopération introduit, en son article 1er, 1°, des normes nouvelles relatives à la
reconnaissance d’un culte. Quatre composantes importantes apparaissent : l’établissement d’une légis-
lation spécifique fédérale relative aux critères de reconnaissance, la détermination des moyens finan-
ciers nécessaires, la détermination par l’autorité fédérale de l’organe représentatif et la subsidiation
éventuelle de cet organe représentatif. 

Ceci ne vous concerne pas de façon directe mais il me semble important de souligner le rôle de
l’autorité fédérale. 

Cet accord de coopération n’écarte donc pas tous les motifs de divergence. Il pourrait en effet sub-
sister des risques de divergences, notamment au niveau de la fixation du cadre financier. 

De plus, lorsque nous lisons cet accord à la lettre, il apparaît que certains passages ne tranchent pas des
interrogations. En effet, cet accord prévoit que le cadre financier relève du dialogue. Cependant, un autre
article de ce même accord prévoit que chaque Région détermine la liste des demandes de reconnaissance
des communautés locales. Nous pourrions donc nous retrouver avec deux listes à prendre en compte.

Certaines latitudes où peuvent naître les controverses semblent donc subsister même si, lorsque nous
lisons de façon attentive l’article 1e r , 5° de l’accord, elles ne devraient plus exister. Cet article définit en
effet les principaux termes de l’accord dont, entre autres, la «reconnaissance des communautés». Cet
accord dispose que les décisions des Régions sont prises à la demande de l’organe représentatif compé-
tent. Nous pouvons en déduire que les Régions sont liées par les demandes de l’organe représentatif, lui-
même désigné par l’autorité fédérale. Quelle est donc la latitude réelle dont dispose la Région?

Enfin, à la lecture de la Loi spéciale de 2001 et de la liste des compétences connexes transférées,
nous avons le sentiment que les Régions disposent d’un pouvoir législatif important. Cependant,
M. Coenen écrivait, dans un article paru dans la revue du Mouvement communal 4 de 2002, que ces
compétences sont en réalité limitées. Il souligne que dans l’esprit du Législateur, la compétence régio-
nale est étroite car il est interdit d’attenter à l’équilibre global existant. 

Concrètement, il met l’accent sur différentes interdictions dont celle de créer d’autres organes de
gestion que ceux qui existent déjà. Il cite également l’interdiction de supprimer les aides provinciales
et communales aux cultes reconnus et l’interdiction de reprendre la plénitude des droits que l’autorité
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accorde aux Fabriques d’Église. Il est, en effet, inconcevable que la Région les reprenne de manière
autoritaire et biffe le droit de jouissance accordé aux conseils de Fabrique.

Personnellement je suis perplexe devant les limites très strictes placées par cet auteur. 

À la question de savoir si nous avons l’obligation de maintenir le dialogue, je réponds que les
points de vue peuvent diverger selon les convictions politiques notamment.

ÉCHANGE DE VUES

Mme la Présidente. – Je remercie M. Coorbyter pour son exposé très clair qui nous a permis de
donner un cadre à la régionalisation. 

Je vous ai fait distribuer l’accord de coopération du 27 mai 2004 afin de compléter votre documen-
tation.

J’ai également demandé au service de la documentation s’il existait un rapport sur cet accord. Nous
en saurons davantage tout à l’heure.

Mme Ingrid Colicis (PS) - Pouvons-nous obtenir une copie de l’article paru dans la revue du Mou -
vement communal?

Mme la Présidente. – Nous y veillerons. 

M. Maurice Bayenet (PS). – Je remercie M. Coorbyter pour son exposé qui nous a permis de
remettre à jour certaines vérités.

Nous savons que la Communauté française a l’obligation d’organiser les cours des différents cultes
reconnus. Je suis donc étonné qu’elle n’ait pas été associée à cet Accord de coopération.

Ayant été moi-même directeur d’un établissement scolaire, je peux affirmer que, dans les établisse-
ments publics, il devient impossible d’organiser tous ces cours dits philosophiques. 

Sous une ancienne législature, M. Hasquin nous avait dit que 23 religions étaient pratiquées en Bel-
gique. Jusqu’où ira-t-on? Il est indéniable que d’autres religions demanderont à être reconnues à l’avenir. 

M. Christian Brotcorne (cdH). – Je remercie M. Coorbyter pour les différents aspects de son exposé. 

Le véritable risque encouru par cette commission est de se tromper de débat. La Communauté fran-
çaise est compétente en ce qui concerne l’enseignement. La Région wallonne est compétente, quant à
elle, pour d’autres aspects. Les limites légistiques qui sont les nôtres sont donc évidentes. 

D’un autre côté, tout est pourtant possible, pour autant que nous restions dans le cadre du principe
de l’autorité partagée entre le Fédéral et la Région. 

Si demain la Région wallonne décide de revoir l’organisation des cultes, rien ne l’en empêche,
pour autant qu’elle reçoive l’aval des organes représentatifs. 

Dans le cadre de l’histoire et du droit, l’évolution est possible, pour autant qu’elle soit partagée. 

M. Richard Miller (MR). – Je remercie M. Coorbyter pour son exposé, dans la mesure où il a
attiré notre attention sur les nœuds de cette problématique. 

Je partage le sentiment de M. Brotcorne, dans le sens où il ne faut pas se tromper de débat.
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Je serai très attentif à cette problématique, dans la mesure où je suis moi-même l’auteur d’une pro-
position de décret déposée à la Communauté française concernant les cours de philosophie.

J’ai également déposé une proposition de décret visant à organiser les cultes en Région wallonne.
J’ai essayé d’avoir des contacts avec les représentants des différents cultes. Je crois savoir que, du
côté flamand, cela n’a pas été le cas. 

En ce qui concerne la religion islamique, il y a actuellement énormément de tensions. Je voudrais
néanmoins connaître les conséquences sur la législation wallonne si celle-ci essayait de respecter cet
accord de coopération en mettant en place un organe représentatif. Cet organe a, en effet, été contesté
avec violence. 

Je souhaiterais connaître votre avis.

M. Maurice Bayenet (PS). –  Je souhaiterais, pour ma part, savoir pourquoi la Communauté fran-
çaise n’a pas été associée à cet accord de coopération.

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je remercie M. Coorbyter pour son exposé brillant et complet.

Il me semble clair que cette législation fait défaut en Région wallonne. Par contre, en Région fla-
mande, différentes initiatives ont été prises pour établir des critères objectifs en ce qui concerne le
financement et les aides aux infrastructures.

J’ai souhaité, en déposant en mai 2002 ma proposition de résolution, relever le fait que certaines
communes octroient des financements «à l’aveuglette», pour des cultes reconnus qui ne bénéficient
pas de Fabriques d’Eglise. Je souhaite dès lors que les contrôles communaux ainsi que la tutelle y
soient exercés. Vous le savez, je suis sensible à la transparence des cultes. 

Je souhaiterais savoir pourquoi, dès lors que le régime français ne semble pas permettre le finance-
ment d’autres cultes, M. Sarkozy envisage le financement de mosquées avec, pour conséquence, un
contrôle public et un regard sur le contenu même de ces cultes. 

Nous ne pouvons accepter que des financements soient accordés «à l’aveuglette». Il me semble dès
lors prioritaire de repenser le contrôle démocratique afin de répondre au mieux aux enjeux actuels. 

Quelles ont été les trois grandes options de la réforme flamande ? À votre estime, quels sont les
accents prioritaires à prendre en compte dans le cadre de notre réforme? 

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je souhaiterais savoir quelles observations le Conseil d’État a rendu
sur le décret flamand. 

M. Charles Pire (FN). – Deux choses m’ont frappé dans votre exposé : tout d’abord, vous avez
évoqué l’idée d’un «pacte religieux» lorsque vous avez exposé les principes de financement et de
liberté des cultes. D’autre part, vous avez relevé le problème des deux listes entre ce qu’une Région
souhaiterait et ce que le Fédéral est prêt à subsidier. Je relève simplement que ce problème a toujours
existé : ce n’est parfois qu’après des dizaines d’années que des paroisses ont été reconnues. 

Je remercie M. Coorbyter pour son exposé. 

Mme Ingrid Colicis (PS). – Je souhaiterais savoir si le recensement des croyants a été envisagé.
D’autre part, j’ai appris qu’il existait des transferts entre des paroisses et des Fabriques d’Églises, ce
qui ne faisait que creuser le déficit de ces Fabriques. Pourriez-vous nous expliquer quel est le statut
légal, s’il en existe un, de la paroisse? 
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M. Michel de Lamotte (cdH). – Je ne veux pas que l’opprobre soit jeté sur la gestion communale
et qu’un doute soit émis concernant l’action communale ou la tutelle de la Région. On ne peut accuser
des mandataires communaux d’une mauvaise gestion ou d’un mauvais suivi. 

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je n’ai jamais dit cela. J’ai simplement dit qu’il convenait de
repenser le mécanisme de soutien aux cultes et permettre une transparence à tous les niveaux. 

M. Christian Brotcorne (cdH). – J’ai remarqué que le décret flamand distingue d’une part, les
cultes catholiques et d’autre part, les autres cultes. Selon moi, le fait qu’il ne soit fait aucune distinc-
tion me paraît préférable. 

Mme la Présidente. – Je transmettrai les différents avis concernant le décret flamand. Ceci pour-
rait être intéressant. 

M. Vincent Coorbyter, Directeur général du CRISP. – Le décret flamand innove dans sa forme
puisqu’il prévoit un titre par culte. Pour le reste, je vous avoue ne pas avoir eu le temps de prendre
connaissance de l’avis du Conseil d’État ni même du contenu du décret flamand dans ses détails. Ce
décret n’est pas innovant si ce n’est dans son principe de l’élection de Conseil de Fabrique, même s’il
subsiste un doute pour la détermination du corps électoral. 

Le décret flamand ne modifie pas les règles de financement, même s’il introduit une nouveauté, à
savoir l’obligation de créer une administration centrale de gestion lorsqu’il existe quatre paroisses à
l’échelle d’une province. Ceci peut être vu comme un mécanisme de simplification administrative. 

Je tiens à relever qu’il a toujours existé une distorsion entre les normes générales et les pratiques
locales. C’est sans doute la raison pour laquelle des communes ont pu prendre l’initiative de financer
des paroisses pour suppléer l’absence de reconnaissance du Fédéral. Ainsi, il y a deux ans, Philippe
Moureau proposait de prévoir un budget pour financer certaines mosquées de sa commune afin de se
substituer au Fédéral. 

Je relève que des critères d’agrément doivent être fixés par arrêté. Une autre innovation du décret
flamand réside dans l’obligation d’établir un plan budgétaire pluriannuel. Toutefois, comme j’ai eu
l’occasion de relever, ce décret ne touche pas aux principes et à la pratique existant dans ce domaine. 

Selon moi, il aurait été logique qu’un accord de coopération avec les Communautés soit prévu pour
ce qui concerne la reconnaissance des cultes. En effet, l’article 24 de la Constitution prévoit l’obliga-
tion d’organiser des cours de religion pour l’ensemble des cultes. Dès lors, il m’aurait paru logique
que les Communautés soient associées au processus de reconnaissance. 

En ce qui concerne le culte islamique, je n’ai pas d’avis précis à donner sur la question. Si l’organe
chef de culte unique que le Fédéral a reconnu est divisé en son sein et contesté par certains, je pour-
rais imaginer les raisons pour lesquelles les Régions ne se sentiraient pas concernées par la décision
du Fédéral. Le système ne peut fonctionner que si l’organe se trouve légitimé par les fidèles et le pou-
voir public concerné. 

Quant à l’idée de M. Sarkozy, je peux comprendre qu’il préfère accorder un financement transpa-
rent et qu’en contrepartie, l’organe doive rendre des comptes, plutôt qu’il n’y ait pas de financement
public et que ces cultes soient financés de manière inconnue. 

Il peut exister une tension entre le financement public et la liberté d’organisation des cultes. En
effet, pour certains, la seule intervention au niveau de l’organisation des chefs de culte est déjà exces-
sive. Pour d’autres, l’État doit, avant d’accepter un quelconque financement, agréer l’organe et lui
faire accepter certaines règles. 
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Je n’ai pas eu connaissance de transferts peu transparents entre des paroisses et des Fabriques
d’Église. La paroisse n’a pas de statut juridique propre : il s’agit là d’une organisation spirituelle. La
Fabrique d’Église, chargée de la gestion du temporel, a, seule, des droits financiers. 

Mme la Présidente. – Je remercie M. Coorbyter pour son intervention. 

ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION (SUITE)

Mme la Présidente. – Mme Tillieux étant partie en mission, elle m’a demandé que le deuxième
point de notre ordre du jour, à savoir l’examen de la proposition de résolution visant à faire inscrire
dans la Constitution le Droit à la Médiation, soit reporté. 

– La séance est suspendue à 11 heures 56 minutes.

– La séance est reprise à 12 heures 9 minutes. 

Mme la Présidente. – Je remercie M. Husson pour avoir accepté notre invitation et lui laisse direc-
tement la parole. 

AUDITION DE M. JEAN-FRANÇOIS HUSSON, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU CIFOP

M. Jean-François Husson, Secrétaire général du CIFOP. – Je ne suis pas plus juriste que
M. Coorbyter. Je m’intéresserai principalement dans cet exposé à la question du financement des dif-
férents cultes reconnus ainsi que de la laïcité organisée, même si cette dernière relève encore essen-
tiellement du Fédéral, dès lors que les compétences régionales s’en trouvent concernées. 

Il existe six cultes reconnus : les cultes catholique, protestant et israélite, anglican, islamique et
orthodoxe. La laïcité organisée a été, quant à elle, reconnue en 1981. 

Je souhaiterais simplement relever qu’à la suite de la Révolution française, les biens de l’Église
furent confisqués. Auparavant, elle disposait d’une autonomie financière. Suite à cette confiscation,
Napoléon organisa, en dédommagement, le financement de cultes et prit en charge différentes obliga-
tions (obligation pour les communes de loger les Ministres du culte catholique ou de leur attribuer une
indemnité de logement ; octroi d’une aide financière pour couvrir d’éventuels déficits ; prise en charge
des grosses réparations des édifices du culte).

Cette idée de dédommagement est principalement mise en avant pour régler le financement des
cultes. En effet, l’Église catholique estime qu’une intervention privilégiée se justifie en raison de cette
confiscation historique et du système de dédommagement initié. 

Rappelons qu’il n’existe pas de critères de reconnaissance pour les cultes. Toutefois, certains cri-
tères sont cités, comme un nombre élevé d’adhérents, une structure existante, un intérêt social ou
encore le fait que ces activités ne soient pas contraires à l’ordre public. 

Une loi-cadre visant à émettre certains critères serait en projet. 

Différents groupes examinent l’utilité d’être reconnus, comme l’Union belge bouddhiste, les hin-
douistes, etc. 

Il risque donc d’y avoir une série de nouvelles demandes. Ces demandes poseront très certainement
la question des sectes par rapport aux cultes. 
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La reconnaissance amène divers avantages financiers fédéraux, locaux et communautaires. Je
pense notamment à l’article 181 de la Constitution relatif aux traitements des Ministres des cultes.
Cela relève du Fédéral. La Communauté française a, quant à elle, la charge des cours de religion et la
Région règle la présence d’aumôniers et conseillers moraux dans différents établissements. Les com-
munes ou les provinces doivent quant à elles prendre en charge le déficit lié au temporel des cultes.
La commune met également un logement à leur disposition. J’ajoute cependant que pour certains, cela
relève encore des compétences fédérales. 

Il existe également des dispositions fiscales particulières car ce sont des établissements publics.

Les cultes qui ne sont pas reconnus profitent cependant de certains avantages. Ils peuvent bénéficier
du régime des asbl, être exonérés du précompte immobilier ou encore bénéficier de travailleurs APE.

Les bases légales sont diverses : Constitution, Lois communale et provinciale, Décret impérial de
1809, Loi de 1844, Loi de 2002 et Décret sur les travaux subsidiés. 

Diverses interventions en découlent sans pour autant qu’existe un recensement systématique organisé.

En ce qui concerne les pouvoirs locaux, il est impossible de savoir comment se ventilent les inter-
ventions des communes wallonnes, sauf à analyser les situations au cas par cas.

En ce qui concerne les interventions fédérales, l’article 181 de la Constitution constitue la base en
ce qui concerne le traitement des Ministres du culte. Je précise que le poste de Ministre des cultes est
attribué par arrêté royal. L’attribution de ce poste était liée, à l’époque, à la reconnaissance d’une nou-
velle paroisse. Six cents habitants étaient requis pour le culte catholique, deux cents pour les autres.
Aucune liste n’était donc demandée et il existait une différence de traitement.

En ce qui concerne le traitement des Ministres des cultes, 80 millions d’euros étaient prévus en
2004. Cela a été réduit en 2005. Du côté des cultes, la reconnaissance se fait paroisse par paroisse sur
base de la population pour le culte catholique et sur base du nombre de fidèles pour les autres. La Loi
de 2002 prévoit, quant à elle, une base territoriale.

Ces dernières années, nous pouvons constater que de nouveaux postes ont été octroyés pour les
cultes protestant, orthodoxe et anglican. Nous pouvons également remarquer une baisse structurelle
de la part que représente le culte catholique.

En ce qui concerne les autres subsides, il existe, pour la laïcité, deux subventions de base et, pour
le culte islamique, une petite allocation de base dont l’avenir est incertain. 

Il existe donc une différence de traitement des responsables : plus il y a de fidèles, plus le traite-
ment est élevé. 

En ce qui concerne les pensions, on passe de 20 millions d’euros en 1990 à 35 millions d’euros en
2004. Il existe, par ailleurs, un régime privilégié pour le culte catholique.

En ce qui concerne les communautés locales, il existe 4.120 Fabriques d’Église. Les interventions
principales sont celles des communes et des provinces mais la Région intervient également. 

M. Richard Miller (MR). – 4.120 Fabriques d’Église ?

M. Jean-François Husson, Secrétaire général du Cifop. – Au niveau de la Belgique.

Les interventions principales se retrouvent dans le code 790. Au service ordinaire, on retrouve les
interventions pour couvrir le déficit, les logements, etc.
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En ce qui concerne la laïcité, la situation est particulière car, quand la Région a reçu la tutelle des
communes, la «jurisprudence Cools» s’est mise en place. Les interventions sont donc passées du
champ du non facultatif au statut du facultatif dans le chef des communes.

Les interventions des provinces ont, quant à elles, augmenté en 2002 et 2004. Du côté des pro-
vinces wallonnes, 3,5 millions d’euros ont été prévus en 2004. Une forte augmentation a également
pu être constatée du côté flamand. 

En ce qui concerne les travaux, différents types d’interventions existent: les subsides de la Région, les
emprunts et l’autofinancement. Ce dernier reste marginal en Wallonie mais est très répandu en Flandre.

En Région wallonne, il existe une allocation de base. Il faut souligner que seuls les lieux de culte
sont financés, les maisons paroissiales ne le sont pas. 

En ce qui concerne les maisons de la laïcité, le Conseil d’État a estimé que la Région ne pouvait
pas intervenir car cela relève de la compétence du Fédéral. 

En ce qui concerne leur patrimoine, la Région wallonne y consacre 4,5 millions d’euros. La Région
flamande y consacre, quant à elle, 14,9 millions d’euros mais il faut savoir qu’en Flandre, ils ont
retiré tout ce qui relève du patrimoine de la fonction 790. Les dépenses demeurent mais ne sont plus
localisables. 

En ce qui concerne l’assistance religieuse et l’assistance morale spécialisées, la Région wallonne a
prévu dans son budget une assistance pour les communautés issues de l’immigration. 

En conclusion, je souligne que 200 millions d’euros sont consacrés au culte catholique, 18 millions
à la laïcité organisée et 5 millions au culte protestant. La part du culte catholique se réduit depuis
2001 et la part de la laïcité a augmenté. Cependant, l’enveloppe globale se réduit et s’élève aujour-
d’hui à 229 millions d’euros. 

Notre société est plurale et diverse, il faut en tenir compte.

Il existe, par ailleurs, toujours certaines disparités en ce qui concerne les pensions, les organes cen-
traux, les traitements et les travaux.

Je souligne également qu’il n’est pas évident de mettre en place des indicateurs de la pratique. 

La modernisation des législations se révèle nécessaire car certaines datent du XIXe siècle.

En ce qui concerne plus spécifiquement la Région wallonne, le culte islamique a été reconnu il y a
30 ans. Or aujourd’hui, il n’existe pas encore une seule paroisse islamique reconnue. 

La question se pose en Wallonie de savoir si l’autorité va opter pour un décret relatif au culte isla-
mique ou si elle va essayer de régler provisoirement la situation de l’islam en prenant des arrêtés au
niveau du Gouvernement wallon et laisser ainsi au Législateur le temps pour établir des contacts avec
les organes représentatifs. Personnellement, je préconise cette seconde solution. 

ÉCHANGE DE VUES

Mme la Présidente. – Je remercie M. Husson pour son exposé.

M. Maurice Bayenet (PS). – Je voudrais interroger M. Husson sur l’Abbaye de Leffe à Dinant. Un
return financier important y est constaté. Nous voyons ces pères abbés comme des responsables de
paroisse. Je souhaiterais dès lors savoir s’ils touchent un traitement du Fédéral.
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M. Jean-François Husson, Secrétaire général du CIFOP. – Le Concordat est clair : les prêtres
affectés à une paroisse perçoivent un traitement. Si ces moines sont en même temps des curés de
paroisse, ils peuvent percevoir un traitement du Fédéral.

M. Denis Mathen (MR). – Nous avons beaucoup parlé de Namur. Or, il n’y a pas qu’à Namur
qu’existent des exemples significatifs et pertinents. Nous avons un seul article budgétaire pour la glo-
balité du montant. J’ai fait un rapide petit calcul : il y a 42 Fabriques d’Église catholiques sur le terri-
toire de la ville de Namur, 25 édifices relèvent de la propriété de la ville et 17 de la propriété des
fabriques. Il y a, par ailleurs, 34 presbytères dont 19 sont la propriété de la ville et 15 des fabriques.
Il y a donc une église par 2.523 habitants.

Dans les plans de gestion communaux approuvés dans certaines communes, il existe des méca-
nismes d’évolution de certaines masses. Les Fabriques d’Église et les subsides ordinaires figurent
parmi l’évolution de ces masses. Dans le cadre des subsides donnés, nous devons rentrer dans cette
évolution globale.

En ce qui concerne les plans de gestion des Fabriques d’Église, il n’est pas toujours facile d’imposer
ou de demander à celles-ci d’avoir un plan de gestion qui intègre les mêmes paramètres d’évolution des
différentes masses en termes de fonctionnement du personnel comme c’est le cas au niveau communal. 

Néanmoins, un groupement, le GFEN, s’est créé pour jouer le rôle d’interface. Cette initiative est
intéressante et utile en ce qui concerne les subsides extraordinaires car il va opérer une ventilation
dans le budget. 

Les demandes sont nombreuses et les montants limités. Pour cette raison, ce rôle d’organe de coor-
dination pourrait être intéressant. 

Vous avez donné l’impression qu’il serait possible de séparer les interventions ordinaires des inter-
ventions extraordinaires. Il existe des glissements de l’un vers l’autre, ce qui engendre le fait que
l’enveloppe communale explose. La commune se voit contrainte de refuser étant donné qu’elle ne
peut rencontrer l’ensemble des demandes. Suite à l’intervention de l’autorité de tutelle, les communes
se voient contraintes d’inscrire, malgré tout, ces montants alors même que leurs enveloppes budgé-
taires sont fermées. 

Mme Ingrid Colicis (PS). – En ce qui concerne le budget des Fabriques d’Église, une tutelle est
parfois exercée par les évêchés pour imposer certaines dépenses. Des communes se voient ainsi for-
cées d’accepter certaines dépenses parce que l’évêché l’a imposé. Ne convient-il pas de faire évoluer
les choses en la matière? 

Le décret flamand propose une interface unique entre les communes et les Fabriques d’Église. Ce
système permettrait des synergies en leur sein et d’établir des synergies au niveau des marchés publics. 

M. Jean-François Husson, Secrétaire général du CIFOP. – Les dépenses obligatoires sont listées
dans les lois communale et provinciale. Les communes et provinces ne peuvent se soustraire à ces
dépenses. Le fait que certaines dépenses ne seraient plus vues comme obligatoires pourrait poser pro-
blème. La loi de 2002 semble confirmer qu’il y a peu de changement à attendre de ce côté-là. 

Je relève enfin que des économies d’échelle peuvent être trouvées. Par ailleurs, l’établissement de
plans pluriannuels peut être positif. Je relève encore que la note méthodologique relative aux plans de
gestion évoque expressément les Fabriques d’Église. 

Mme la Présidente. – Je remercie M. Husson pour son intervention. Grâce à nos deux interve-
nants, nous avons pu avoir une bonne idée du contexte général dans lequel s’inscrit notre débat. 
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ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION (SUITE)

Mme la Présidente. – M. le Ministre Courard m’a fait part du fait que des arrêtés concernant le
culte islamique ont été pris en première lecture. Ils ont été envoyés au Conseil supérieur. 

– La séance est suspendue à 13 heures 11 minutes. 

– La séance est reprise à 14 heures 9 minutes. 

Mme la Présidente. – La séance est reprise. 

Je vous propose de poursuivre nos travaux par l’interpellation de M. Borsus au Ministre Courard.

INTERPELLATION

LE PLAN DE RECRUTEMENT ET D’ENGAGEMENT 2005 DANS LA FONCTION PUBLIQUE WAL-
LONNE

M. Willy Borsus (MR). – Lors de sa séance du 4 mai, le Gouvernement était saisi de l’examen du
plan de recrutement d’engagement 2005.

À l’examen de ce dossier, je suis interpellé par l’ampleur de l’engagement contractuel. En effet, sur
les 279 emplois prévus, 115 sont réservés à des agents contractuels. 

Je m’étonne par ailleurs du peu d’emplois réservés aux personnes handicapées. Interrogée par mes
soins, Madame la Ministre Vienne nous rappelait que la Région wallonne était en deçà du pourcentage
légal requis d’emplois réservés aux personnes handicapées. Elle plaidait afin que ce retard soit rattrapé.
Je m’étonne que la liste des emplois qui leur sont réservés ne soit pas déjà prise alors que chaque emploi
est précisément décrit quant à sa nature, son échelle, ses qualifications, les diplômes requis, aux métiers
auxquels il correspond, quant à la direction générale dont il dépend, etc. En renvoyant cette qualification
à plus tard, cela ne peut que reporter l’échéance de l’engagement de ces personnes à plusieurs mois. 

Par ailleurs, je m’étonne que nous n’ayons pas décidé de «marquer le coup», en réservant un
nombre plus important d’emplois aux personnes handicapées. S’il est vrai que certaines fonctions sont
difficilement accessibles aux personnes handicapées, pourquoi ne pas avoir identifié les autres
emplois et tenté de rattraper notre retard? 

Ma troisième question porte sur la méthodologie employée. Nous sommes partis du constat qu’il
manquait du personnel au sein des différents départements. Vous avez d’ailleurs comparé la Fonction
publique wallonne à un gruyère. Si la Fonction publique est à ce point mitée, je m’étonne que
l’ampleur de votre plan de recrutement ne soit pas différente de ceux ayant existé ces dernières années.
Je m’étonne que seuls 279 emplois soient prévus, dont 115 amenés, par définition, à s’éteindre. 

En ce qui concerne votre méthodologie, je souhaiterais savoir si une étude a été menée pour savoir
quels postes du personnel étaient à pourvoir. Des priorités ont-elles été fixées? Dans la note au Gou-
vernement, je ne vois qu’une règle arithmétique proportionnelle au nombre d’emplois dépendant de
chaque ministre fonctionnel. Selon moi, cette méthodologie-là ne devait pas être tenue : il convenait
d’examiner les priorités à mener et faire un arbitrage fonctionnel en fonction des urgences. Ce n’est,
semble-t-il, pas la voie qui a été retenue. 
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Un autre point m’a heurté. Certains de vos collègues ont choisi d’avoir recours à des emplois hors
cadre. Rappelons-le, cela doit être exceptionnel et temporaire, ce qui ne me semble pas être le cas ici.
Quelle serait votre réaction si les pouvoirs locaux utilisaient cette même logique? 

Enfin, j’ai été pour le moins ébranlé à la lecture des priorités de vos collègues. Je pense plus préci-
sément aux emplois à pourvoir au sein de la DGATLP et de la DNF. J’observe que sur les six emplois
supplémentaires relevant de la DGATLP, dans le cadre des compétences du Ministre Antoine, quatre
sont réservés à la Direction du Brabant wallon alors que les autres Directions doivent se contenter
ensemble d’un total de deux emplois. Il ne m’a pourtant pas semblé constater un cataclysme qui justi-
fierait que deux tiers des emplois soient réservés à cette seule province. 

De même, dans le cadre des emplois réservés à la DNF, il est des plus surprenants que la DNF ne
bénéficie de renforts que dans la seule province du Luxembourg. 

Sommes-nous revenus au bon vieux temps du PSC où l’on déterminait les effectifs non pas en
fonction des besoins mais en fonction des personnalités? Doit-on y voir des accents sous-localistes ? 

Enfin, pourriez-vous m’indiquer, Monsieur le Ministre, en ce qui concerne les emplois statutaires
repris dans ce plan de recrutement, quelle est l’échéance vraisemblable d’arrivée des nouveaux fonc-
tionnaires recrutés? Qu’en est-il pour les contractuels et les personnes handicapées ? 

M. Jacques Gennen (PS) en son nom et au nom de M. Edmund Stoffels (PS). –  Avec votre
accord, je me permets de reléguer l’intervention de mon collègue Edmund Stoffels. 

Notre administration se doit d’être efficace, moderne et au service du citoyen. Une simplification
administrative se doit d’aller de pair avec des agents performants et bien formés. 

Cela ne peut se faire que via une vision stratégique et des objectifs clairement déterminés. Il faut
sans doute réfléchir à renforcer les cellules de gestion des ressources humaines au sein du département.

S’il faut bien reconnaître qu’un recrutement est nécessaire, vu les lacunes affichées au sein du
cadre actuel de l’administration wallonne, il me semble que la rigidité du code de la Fonction
publique n’est pas innocente aux vacances de postes et aux problèmes de recrutement constatés. Pour
cette raison, nous souhaitons voir ce code assoupli et plus adapté aux réalités de terrain. 

Nous souhaitons également voir une concertation et un appui total de nos fonctionnaires tout au
long du processus de réforme : leur collaboration est indispensable à la réussite de celle-ci. 

Enfin, nous insistons sur l’importance de recruter du personnel statutaire, le recours au personnel
contractuel ne devant se faire que pour des situations exceptionnelles et déterminées. C’est pourquoi
nous insistons sur le caractère prioritaire de voir les agents contractuels de notre administration inté-
grés dès que possible dans le cadre statutaire, sous réserve évidemment de la réussite d’un examen. 

En conclusion, si nous sommes satisfaits de voir que notre administration verra prochainement les
lacunes de son cadre comblées, nous sommes conscients que des efforts restent à accomplir, tant en
matière de gestion des ressources humaines que dans la simplification des procédures de recrutement
actuellement prévues. 

À titre personnel, je constate que M. Borsus a évoqué un élément d’ordre méthodologique. À cet
égard, pouvez-vous nous confirmer que vous êtes toujours tenu par un cadre adopté en octobre 2003
sur la base des effectifs statutaires et contractuels en place?

C’est, me semble-t-il, une approche budgétaire qui a prévalu plutôt qu’une approche fondée sur
une évaluation des besoins réels. 

Si j’en juge d’après les échos venant de l’administration, vous avez tenu compte d’un certain
nombre de demandes de renfort en termes d’effectifs. 
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Il reste un gros effort à fournir, ne serait-ce que pour remplir les cadres figés en 2003 par votre pré-
décesseur, pour tenir compte des missions nouvelles et particulièrement des missions transversales ou
encore pour que certains métiers soient bien assurés. Ce faisant, on évitera le recours à des bureaux
d’étude et autres collaborations privées. 

Je sais que vous êtes à l’écoute de l’administration et que vous êtes déterminé à agir en concerta-
tion avec elle. Je vous demande d’être particulièrement attentif à ses besoins, sans quoi son avenir et
l’exécution du Contrat d’Avenir pour les Wallonnes et les Wallons s’en trouveraient compromis. 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – En sa séance
du 17 février dernier, le Gouvernement wallon a adopté les conclusions du groupe de travail «Fonc-
tion publique» institué par sa décision du 13 janvier 2005. Il a, en outre, dégagé une marge budgétaire
disponible pour des recrutements ou engagements. Chaque membre du Gouvernement peut ainsi dis-
poser de son enveloppe et établir un plan pour 2005.

Les besoins des différentes administrations étaient, évidemment, bien plus importants que ce que
permettait la marge budgétaire ; chacun a opéré ses choix selon ses propres critères. 

Le Ministre de la Fonction publique a pour mission de rappeler les règles en vigueur en la matière,
mais il ne décide pas de la répartition des emplois telle qu’arrêtée par ses collègues. 

En ce qui concerne l’ampleur de l’engagement contractuel, j’ai personnellement veillé à ce qu’il ne
soit fait appel à l’engagement contractuel que dans le respect de l’arrêté du Gouvernement wallon du
18 décembre 2003. Il est aussi précisé que tous les contrats seront à durée déterminée et que ces
emplois ne seront pas liés à des missions permanentes de l’administration. 

Les chiffres que vous avez évoqués, Monsieur Borsus, sont incorrects. En effet, le plan de recrute-
ment et d’engagement comprend 165 emplois et non 279 comme vous l’affirmez, dont 28 sont réser-
vés à des engagements contractuels, soit 17 % de l’ensemble. 

Quant aux emplois réservés aux personnes handicapées, toute la marge budgétaire disponible n’a
pas encore été complètement utilisée. La répartition des emplois réservés aux personnes handicapées
sera réalisée de manière globale. 

Pour ce qui concerne le pourcentage d’emplois y réservés, il est prévu dans l’arrêté portant le Code
de la Fonction publique 5 % des recrutements. Soyez assuré que ces dispositions seront effectivement
respectées. 

Au niveau de la méthodologie de la répartition des emplois, celle-ci s’est faite sur une base objective
liée aux effectifs qui relèvent des compétences respectives de chaque Ministre, et en concertation avec
son administration. Chaque Ministre a pris la responsabilité de pallier les carences les plus urgentes, bien
conscient qu’il ne pouvait toutefois satisfaire l’ensemble des demandes, eu égard aux limites budgétaires.

Pour ce qui concerne la directive Natura 2000, vu l’urgence, le Gouvernement n’a pas attendu les
conclusions du rapport «Fonction publique» pour autoriser mon collègue Benoît Lutgen à engager.
Ces engagements ont été déduits de sa marge budgétaire. 

Quant aux emplois cadres, parmi les 28 emplois contractuels, quatre «hors cadre» sont destinés à
pallier rapidement aux besoins urgents de l’administration. 

Il faut savoir que les cadres organiques approuvés en 2004 ne reflètent pas les besoins de l’admi-
nistration, puisqu’ils ont été établis sur base des effectifs en place au 31 octobre 2003 et non sur la
base d’une organisation de missions et services à rendre au citoyen. 

Il existe actuellement des pistes de réflexion pour améliorer la situation mais, ce qui est certain,
c’est que les propositions de modification seront examinées globalement, lorsque le Gouvernement
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aura une vue complète des problèmes d’effectifs existants dans la Fonction publique et ce n’est certai-
nement pas en 8 mois que ce travail peut se réaliser. 

Vous évoquez des «accents très localistes de mes collègues». Au vu de la philosophie adoptée pour
l’élaboration des plans, je ne peux que vous renvoyer à mes collègues concernés par ce point. Cepen-
dant, les besoins urgents ont pu être rencontrés de la sorte. 

Enfin, concernant l’échéance des recrutements, il doit normalement être pourvu à la vacance des
emplois successivement par promotion, par accession au niveau supérieur, mutation et recrutement, et
ce conformément au Code de la Fonction publique. 

Il conviendra dès lors de respecter cette procédure qui implique aussi de recourir au Selor pour
l’organisation de nouveaux concours. 

Au vu de cette procédure lourde imposée par le Code, je ne peux me prononcer sur une échéance pré-
cise, mais je peux vous assurer que je m’emploierai à une rapidité dans l’exécution de cette décision. 

M. Willy Borsus (MR). – En ce qui concerne les accents sous-localistes évoqués, je m’adresserai
directement aux personnes concernées. 

S’il ne vous appartient pas de choisir à la place de vos collègues, vous pouvez malgré tout leur rap-
peler sur quelle base effectuer leurs priorités. 

J’ai néanmoins un regret quant au recrutement des personnes handicapées. Je plaide pour qu’un
accent particulier soit mis sur cette problématique car, dans le cas contraire, nos obligations en termes
d’emploi des personnes handicapées ne seront pas remplies.

Je suis néanmoins rassuré d’apprendre que l’AWIPH remplit son quota. Heureusement me direz-vous
! C’est toutefois interpellant que ce soit la seule institution qui soit conforme aux obligations légales.

M. Jacques Gennen (PS). – Je vous demande, M. le Ministre, d’être attentif aux besoins de
l’administration car je pense que les moyens dont elle dispose sont insuffisants pour qu’elle puisse
remplir ses obligations comme le Contrat d’avenir, par exemple.

Il faudra en tenir compte dans le budget 2006.

QUESTIONS ORALES

LES INTERCOMMUNALES MIXTES DE DISTRIBUTION DANS LE SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ ET
DU GAZ

M. Jean-Pierre Dardenne (MR). – Un fonds d’investissement américain se présentant comme un
important actionnaire d’Electrabel et de Suez a récemment écrit aux communes pour leur indiquer que
les intercommunales mixtes actives dans la distribution de l’électricité et du gaz seraient en mesure de
distribuer un dividende exceptionnel d’environ 6 milliards d’euros à leurs actionnaires, Electrabel et
les communes, sans mettre en péril leur solidité financière.

Depuis ce courrier, une action en justice a été introduite par le Fonds d’investissement. J’ai néan-
moins choisi de maintenir cette question car vous devez disposer, en tant que Ministre de la tutelle, de
davantage d’informations. Existe-t-il une réserve qui permettrait aux communes de toucher ces divi-
dendes? 
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M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Les seules
informations dont je dispose proviennent d’articles parus les 10 et 11 mai dans La Libre Belgique et
Le Soir.

M. Eric Knight, qui dirige le fonds d’investissement anglo-saxon Knight Vinke Asset Management,
a invité les actionnaires communaux d’Electrabel à venir écouter son exposé à Anvers et Bruxelles. 

Il aurait déclaré qu’Electrabel, ainsi que les communes, pourraient retirer 6 milliards d’euros de
capital «dormant» des activités de distribution d’électricité. Pour l’instant, il est difficile de prendre
position sur la véracité et le fondement de ses déclarations. 

En effet, selon le journal Le Soir, dans une lettre envoyée à ses actionnaires, l’intercommunale
bruxelloise Interfin précise que «la partie de l’étude de Knight Vinke concernant la valorisation des
intercommunales est entachée de sérieuses erreurs techniques». 

Mon département n’a pas été invité à participer à ces séances d’information et n’a reçu aucune
réaction à propos de celles-ci. 

M. Knight aurait adressé, selon la presse, des questions à ce propos aux Assemblées générales
d’Electrabel et de Suez. Je n’ai pas eu connaissance de ces questions et je n’ai, bien entendu, aucun
droit de regard sur le déroulement de l’Assemblée générale d’Electrabel. Mon contrôle de tutelle se
limite aux décisions des intercommunales mixtes auxquelles la société Electrabel est associée.

En outre, comme vous l’avez souligné, l’affaire est pendante devant la Justice. Une expertise a été
demandée pour vérifier s’il existe un risque d’atteinte grave aux intérêts de la société.

Selon certains, Electrabel rétrocéderait une partie de ses bénéfices à la société Suez, ce qui contri-
buerait à léser les associés minoritaires dont les communes font partie.

Dans ces conditions et dans l’état actuel des éléments en ma possession, vous comprendrez aisé-
ment que je ne peux pas me prononcer sur cette affaire, d’autant plus qu’un recours en justice a été
introduit.

Je reste bien évidemment attentif à l’évolution de ce dossier.

M. Jean-Pierre Dardenne (MR). – Je n’ai rien à ajouter.

LA RATIONALISATION ET LA RÉFORME DES INTERCOMMUNALES

M. Jean-Pierre Dardenne (MR). – Dans la note d’orientation approuvée par le Gouvernement le
28 avril 2005, vous précisez qu’il existerait, dans le secteur de l’expansion économique, 14 intercom-
munales dont 8 intercommunales d’expansion économique et 6 parcs naturels. 

Votre objectif est de ramener le nombre global de 14 à 6. 

Le chiffre retenu, à savoir 6, me paraît quelque peu arbitraire. Pourquoi 6? 

Je ne comprends, par ailleurs, absolument pas la raison pour laquelle vous mettez dans un même
panier les intercommunales d’expansion économique et les parcs naturels. Il n’y a, selon moi, aucun
dénominateur commun. Leurs objectifs, leur champ d’action et leur mode de fonctionnement sont
totalement différents. 

Pourriez-vous dès lors m’expliquer ce choix ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – En ce qui
concerne le maintien de 6 intercommunales d’expansion économique, hormis la Province du Hainaut
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qui compte encore 4 intercommunales d’expansion économique, les quatre autres provinces wal-
lonnes ne comptent qu’une seule intercommunale d’expansion économique.

La question de la rationalisation se pose donc surtout pour le Hainaut.

La note d’orientation invite à un rapprochement de celles qui agissent sur un même bassin de vie
afin de diminuer la concurrence et de renforcer la coopération. 

Le critère de base auquel j’ai fait référence me paraît dès lors tout à fait objectif. Le Hainaut repré-
sente en effet un tiers de la population wallonne et s’étend sur trois bassins assez différenciés. Dans
une première phase, il est logique d’envisager une fusion entre les intercommunales Ideta et IEG pour
ses activités économiques, étant donné que ces deux intercommunales sont actives dans le bassin de
vie du Hainaut occidental.

En outre, dans une seconde phase, j’ai proposé au Gouvernement wallon de privilégier l’option
d’une collaboration entre Ideta-IEG et Idea afin que les bassins de vie du Hainaut occidental et du
Centre soient couverts. 

Il resterait, dès lors, 6 intercommunales dont 2 en Hainaut. 

En ce qui concerne les parcs naturels, les intercommunales d’expansion économique se sont décla-
rées, lors de nos rencontres, prêtent à les reprendre. 

En effet, la gestion d’un parc naturel touche à l’aménagement du territoire et au développement rural.
Elle pourrait dès lors être inscrite dans les métiers des intercommunales de développement économique.
De plus, la création d’un secteur en lieu et place d’une intercommunale constituerait une source d’éco-
nomie. En effet, la formule de l’intercommunale n’est rendue obligatoire qu’au niveau du pouvoir orga-
nisateur. Un secteur, s’il est constitué de plusieurs communes, peut être le réceptacle des subsides
régionaux, alors que la véritable gestion du parc naturel est confiée à la commission de gestion. 

Cette proposition doit être approfondie avec le Ministre ayant dans ces attributions les parcs naturels. 

Je vous signale d’ailleurs que l’Ideta a déjà absorbé avec succès les parcs naturels du Pays des Col-
lines et les Plaines de l’Escaut.

Toutes ces propositions de rationalisation seront présentées prochainement aux conseils commu-
naux des communes associées à ces intercommunales.

M. Jean-Pierre Dardenne (MR). – Je comprends que vous vouliez passer de 8 à 6.

Par contre, en ce qui concerne l’intégration des parcs naturels dans le panier des intercommunales à
expansion économique, j’ai le sentiment que la seule raison qui préside ce choix est de diminuer le
nombre des intercommunales car, in concreto, ce n’est pas le même métier.

Quand vous soutenez que le secteur est favorable à cette idée, je ne suis pas sûr que vous ayez
interrogé la totalité du secteur.

Je suis d’avis qu’il est nécessaire d’interroger Monsieur le Ministre Lutgen.

Les fonctions sont différentes et je ne comprends pas l’utilité de cette intervention.

LE FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

M. Jean-Pierre Dardenne (MR). – Il peut paraître étonnant que je n’interroge pas M. le Ministre
Daerden sur cette question. 

Lorsque vous vous êtes rendu au Club de football de Virton, vous avez annoncé que la nouvelle tri-
bune à construire pourrait peut-être faire l’objet d’un subventionnement alternatif. 
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Pourriez-vous me dire de quoi il s’agit et à quel type d’infrastructure s’adresse ce financement
alternatif ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Lors de ma
visite à Virton, j’ai simplement confirmé ce qui avait déjà été évoqué à des nombreuses reprises dans
les travaux parlementaires et, plus particulièrement, dans le développement des réponses aux questions
posées par Mmes Cassart-Mailleux et Véronique Cornet à mon Collègue Michel Daerden, Ministre du
Budget, des Finances et de l’Équipement en charge du Patrimoine et des infrastructures sportives. 

Cette enveloppe de financement alternatif peut être envisagée comme une solution pour financer
les grosses infrastructures sportives. 

M. le Ministre Daerden envisage ce projet. Je vous invite dès lors à le questionner.

M. Jean-Pierre Dardenne (MR). – Je sais qu’à une époque, une enveloppe a existé pour financer
les gros projets d’infrastructure. À mon sens, elle est épuisée. 

Je m’interroge dès lors sur les propos que vous avez tenus. Existerait-elle à nouveau ? A-t-elle été
réalimentée? Dans l’affirmative, je suis surpris : M. le Ministre Daerden m’avait répondu à l’époque
qu’elle était épuisée et qu’elle n’allait pas être réapprovisionnée.

LA RÉFORME DES SERVICES D’INCENDIE

M. Edmund Stoffels (PS). – Les services d’incendie doivent intervenir dans les 12 minutes de
l’appel à l’aide. Telle est la volonté du Ministre fédéral de l’Intérieur. Sa réalisation risque d’impli-
quer de nombreuses modifications dans le fonctionnement actuel des services qui sont, soit organisés
à l’échelon communal, soit à l’échelon supracommunal.

À l’heure actuelle, certains responsables des services des pompiers déplorent qu’ils ne soient pas
suffisamment implantés et que les divisions de secteur ne sont pas toujours adaptées. 

Pour atteindre l’objectif des 12 minutes, il va falloir organiser les services autour d’une équipe de
professionnels. 

Faudra-t-il restructurer, voire uniformiser le système actuel qui repose sur certains volontaires?
Allons-nous vers une professionnalisation du service? Les communes vont-elles pouvoir subir le coût
d’un service qui fera moins appel aux volontaires? La Région wallonne est-elle associée aux discus-
sions menées par le Fédéral ? Devra-t-elle intervenir pour aider les communes à faire face à l’augmen-
tation du coût ?

De quelles marges de manœuvre disposez-vous dans ces matières? Il faut éviter qu’une nouvelle
restructuration des services de pompiers provoque la même polémique que la mise en place des zones
de police locale.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – L’organisa-
tion et le financement des services de secours sont nécessaires. 

Comme vous le savez, la Région wallonne n’est pas compétente pour l’organisation des services
d’incendie. En effet, celle-ci relève de l’État fédéral, du Gouverneur de la Province et des autorités
locales. 

La réforme des services incendies actuellement en cours risque d’avoir un impact financier pour les
communes et les provinces. La Région wallonne, dès lors qu’elle exerce la tutelle sur ces entités
locales, a demandé à être associée aux travaux de la commission «Paulus». À cet égard, j’ai adressé
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un courrier à M. le Gouverneur et à M. Patrick Dewael mais cette initiative est restée lettre morte
jusqu’à présent. 

Il me semble que le rapport de la commission sera déposé dans le courant du mois de juin 2005.

J’ai donc pris l’initiative de réunir L’Union des Villes et Communes de Wallonie, l’association les
Provinces wallonnes et la Direction générale des pouvoirs locaux afin de pouvoir réagir auprès de
mon Collègue fédéral en formulant une position wallonne. 

Enfin, en ce qui concerne les implantations, je peux porter à votre connaissance que le Gouverne-
ment wallon a marqué sont accord, conformément à la Déclaration de politique générale, sur le prin-
cipe du financement alternatif pour un montant de 12,5 millions d’euros pour le budget 2005. Afin
d’habiliter le CRAC à réaliser cette opération, un avant-projet de décret sera déposé prochainement au
Gouvernement wallon.

M. Edmund Stoffels (PS). – S’il est vrai que cela relève de la compétence du Fédéral, il est égale-
ment vrai que cette réforme a un impact budgétaire pour les communes et les provinces. Il me semble
donc normal qu’elles soient associées à la discussion. Il va falloir insister auprès du Ministre de l’inté-
rieur pour connaître les moyens qu’il compte mettre en œuvre pour réaliser cette réforme. S’il manque
de moyens, il ne faudrait pas que ce soit aux communes de financer le complément. 

L’INVESTISSEMENT RÉGIONAL DANS LES SERVICES D’INCENDIE

Mme Florine Pary-Mille (MR). – Suite à la catastrophe de Ghislenghien, une commission fédérale
a été mise sur pied avec pour mission d’envisager une réforme radicale des services d’incendie. Elle a
pour première tâche d’effectuer une analyse des risques et d’élaborer une structure générale pour les
services de sécurité civils. Celle-ci vient de remettre son premier rapport au Ministre de l’Intérieur.

En ce qui concerne la Région wallonne, vous aviez annoncé en septembre dernier, me semble-t-il,
avoir demandé à vos services un relevé complet des besoins pour l’ensemble des services régionaux
en matière de bâtiments.

En outre, vous aviez souligné qu’une part croissante des 20 % de la dotation du Fonds des Pro-
vinces réservée aux partenariats allait être affectée aux services d’incendie : 9 % en 2005, 12 % en
2006 et 15 % en 2007.

Enfin, un décret spécifique «impétrant», qui complète le décret de 2004 relatif aux travaux subsi-
diés, a été adopté le 3 juin 2004.

Disposez-vous aujourd’hui d’un cadastre précis de l’ensemble des bâtiments affectés aux services
d’incendie ? Où en est le décret impétrant? La concertation entre le Fédéral et les Gouvernements
régionaux en vue d’améliorer le soutien financier aux communes, recommandée par une motion
approuvée par la commission de l’intérieur de la Chambre, a-t-elle eu lieu?

Je suis d’avis que ce sujet est important et qu’il faut se montrer attentif à son suivi.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je commencerai
par rappeler que la Région wallonne n’est pas compétente pour l’organisation des services d’incendie. 

En ce qui concerne les bâtiments affectés aux services d’incendie, mon administration m’a trans-
mis un premier rapport relatif à l’état des 85 casernements d’incendie wallons. Nous pouvons en rete-
nir qu’environ 20 % d’entre eux nécessitent des investissements lourds. 
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Par ailleurs, la réforme initiée par le Fédéral pourrait aussi conduire à la modification des infra-
structures existantes.

Pour faire face aux obligations qui seront celles de la Région en la matière, le financement alterna-
tif me semble être la réponse adéquate. 

Le Gouvernement wallon a, par ailleurs, marqué son accord sur le principe du financement alternatif. 

En sa séance du 17 mars 2005, le Gouvernement a approuvé les rapports d’évaluation du contrat de
partenariat pour l’exercice 2004 des cinq provinces wallonnes. Ceux-ci constatent que les engage-
ments ont été respectés. 

Pour ce qui concerne plus spécialement l’action additionnelle prévue par la circulaire ministérielle
du 12 juin 2003, le montant total de l’intervention de 7.395.374 euros représente les 6 % prévus dans
la circulaire pour l’exercice 2004. Tout est donc en ordre.

Enfin, j’ai décidé de réactiver le groupe de travail «impétrant» mis en place par mon prédécesseur
en 2001. 

J’ai souhaité que ce groupe de travail bénéficie de l’assistance d’un service juridique pour l’élabo-
ration du projet de décret. Le cahier des charges relatif à ce marché de services a été proposé à ma
signature et les adjudications peuvent donc être lancées.

Ce groupe de travail se réunira le 20 mai 2005 pour une reprise officielle de contacts et pour
découvrir les avancées réalisées par la Région dans le domaine de la cartographie des installations
souterraines.

Enfin, j’ai déjà signalé à M. Stoffels que le courrier que j’ai adressé à M. le Gouverneur et au
Ministre de l’intérieur est resté lettre morte.

Mme Florine Pary-Mille (MR). – Je remercie M. le Ministre pour les précisions qu’il m’a apportées.

J’espère que nous pourrons encore en débattre à l’avenir.

LE TRANSFERT DU PERSONNEL PROVINCIAL

M. Willy Borsus (MR). – Le sort des fonctionnaires provinciaux éventuellement en voie de trans-
fert vers les administrations de la Région wallonne me préoccupe.

En effet, le décret du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes a opéré un certain recen-
trage des missions provinciales et prévoit explicitement ce transfert. 

L’article 128 de ce décret détermine plus particulièrement le cadre de ce transfert. Cette mécanique
n’est pas simple car il faut envisager toutes les conséquences qui vont découler de ce transfert. Des
garanties sérieuses doivent donc être acquises au personnel. 

Pouvez-vous dès lors me dire combien de personnes se trouvent concernées ? 

Les discussions des différents groupes de travail mixtes Région-Province avancent-elles ?

Qu’en est-il du recours en annulation introduit par la Province du Hainaut ?

Le mécanisme en lui-même n’a pas encore abouti mais certains sont inquiets sur leur situation future. 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Le 20 janvier
dernier, je vous ai effectivement confirmé ma volonté de relancer ces groupes de travail mixtes. Cette
volonté a été concrétisée par une décision du Gouvernement wallon en sa séance du 17 février 2005. 
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Plusieurs réunions se sont tenues en mon cabinet avec les représentants des cabinets du Ministre-
Président et des Ministres Daerden et Lutgen. Des fonctionnaires régionaux étaient également présents. 

La Direction Générale des Pouvoirs Locaux a établi des tableaux reprenant les articles budgétaires
liés à ces compétences provinciales. Ceux-ci ont été analysés, le 13 mai 2005, par le Comité qui a
également fixé le calendrier des rencontres avec chaque province.

Ces rencontres auront lieu à la fin de ce mois et je compte présenter les premières conclusions au
Gouvernement wallon pour la fin juin au plus tard. 

Enfin, en ce qui concerne le recours en annulation, la procédure est dans une phase d’échange de
mémoires déposés par les avocats. Aucune date d’audience n’est actuellement fixée. Il m’est donc
impossible d’anticiper les conséquences de ce recours sur les arrêtés d’exécution du décret en question.

M. Willy Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Je suis satisfait d’apprendre qu’un échéancier a été fixé, de sorte que le rapport du groupe de travail
sera rendu fin mai et que sa présentation au Gouvernement wallon sera faite fin juin.

Lors de l’échange de vues, il faudra bien garder en tête l’impact budgétaire. Comptez-vous le
défalquer sur le Fonds des provinces?

LA DÉPÉNALISATION DE CERTAINES INFRACTIONS ET LES NOUVELLES RESPONSABILITÉS
DES COMMUNES

M. Christophe Collignon (PS). – Je souhaite revenir sur la problématique des infractions
mineures sorties du Code pénal. Cette dépénalisation répondait à une nécessité car des infractions,
classées sans suite, restaient impunies. Il ne s’agit pas pour autant d’amnistier définitivement ces
infractions mais de confier leur poursuite au niveau local.

Alléger le Code pénal est une bonne chose mais passer le relais aux communes sans leur octroyer
les moyens de le faire est évidemment plus délicat. 

C’est pourquoi le Législateur fédéral, a, cette fois, permis aux communes d’accepter cette nouvelle
responsabilité. C’est là que réside, à mon sens, la principale difficulté du système proposé car nous
risquons d’assister à une disparité en matière de sanctions.

Ne devrait-on pas adopter une réglementation afin d’instaurer une certaine uniformité sur le terri-
toire wallon?

Par ailleurs, la nouvelle loi ne s’applique pas aux mineurs de moins de 16 ans, ce qui crée un vide
juridique. En effet, les infractions dépénalisées ne seront plus applicables aux mineurs de moins de
16 ans, ce qui risque de créer un sentiment d’impunité chez leurs auteurs.

Ne serait-il pas souhaitable d’interpeller Mme la Ministre de la Justice sur cet aspect des choses?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – La loi du
17 juin 2004 relative aux sanctions administratives communales est entrée en vigueur le 1er avril der-
nier. En conséquence, certaines infractions sont purement et simplement dépénalisées mais, afin de ne
pas laisser ces comportements impunis, il est loisible aux communes de les sanctionner par le biais
d’amendes administratives.

De nombreux contacts ont été entrepris avec l’association des provinces wallonnes afin, notam-
ment, de favoriser les échanges entre les communes et d’harmoniser au mieux les différents règle-
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ments et sanctions mises en œuvre par les communes. Il s’agit en effet de trouver un juste milieu entre
la cohérence de la répression et les réalités de terrain.

En ce qui concerne le problème des délinquants de moins de 16 ans, j’ai interpellé Mme la Ministre
de la Justice sur ce vide juridique. Elle m’a affirmé qu’elle était actuellement occupée à élaborer au
plus vite une solution à ce problème. Elle s’est par ailleurs engagée à me tenir informé de l’évolution
de ce dossier.

M. Christophe Collignon (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Je note que vous
avez interpellé Mme la Ministre de la Justice par rapport à ce vide juridique.

Je m’inquiète de la tendance de plus en plus fréquente du fédéral de se décharger sur les autres
niveaux de pouvoirs sans leur donner les moyens nécessaires.

On ne peut accepter que, sur certains territoires, des infractions soient pénalisées ou non en fonc-
tion des moyens des communes. Il conviendra dès lors d’uniformiser les procédures. 

Je ne doute cependant pas que vous serez attentif à ce dossier. 

L’OCTROI À TITRE RÉTROACTIF DE FONCTIONS SUPÉRIEURES

M. Willy Borsus (MR). –  Lors de sa réunion du 4 mai, le Gouvernement décidait de l’octroi de
fonctions supérieures, en application du Code de la Fonction publique, au bénéfice d’un certain nombre
d’agents régionaux. Ces fonctions concernent des rangs A2 et A3 au MRW et A1, A2 et A3 au MET.

Le Gouvernement a décidé, le 4 mai, d’octroyer ces fonctions supérieures à partir du 1er mai, c’est-
à-dire de manière rétroactive. 

Comment décider que, depuis trois jours, ces personnes exercent des fonctions supérieures et leur
accorder un avantage financier sur cette seule base? 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – L’octroi des
fonctions supérieures s’est réalisé conformément aux dispositions décrétales. Sur les 32 fonctions
supérieures octroyées, la plupart des fonctionnaires en question exerçaient de fait depuis longtemps
les mêmes fonctions à titre gratuit, c’est-à-dire «ad interim». 

La décision de charger officiellement ces agents des fonctions qu’ils ont exercées depuis long-
temps s’inscrit dans le souci du Gouvernement wallon d’assurer la continuité du service public. 

Il me paraît dès lors inopportun de contester un effet rétroactif de trois jours alors que les agents
concernés exerçaient pour la plupart les fonctions correspondant aux emplois dans lesquels ils ont été
désignés pour exercer les fonctions supérieures. 

De plus, le principe de non-rétroactivité des actes administratifs n’est pas absolu et fait l’objet de
tempéraments. Ainsi, la rétroactivité est notamment admise en raison d’une situation ayant régulière-
ment existé dans le passé ou pour assurer la continuité du service public. 

En l’occurrence, la rétroactivité peut être admise étant donné qu’elle apporte un avantage aux
agents concernés, qu’elle ne porte pas préjudice aux droits des tiers et qu’elle s’appuie sur des situa-
tions régulièrement constituées dans le passé. 

En conclusion, le scepticisme que vous évoquez ne me semble pas de mise, la rétroactivité de trois
jours décidée par le Gouvernement ne pouvant certes pas être qualifiée d’inéquitable, particulièrement
au regard des responsabilités et de la charge de travail incombant à ces agents assurant l’intérim des
fonctions de fonctionnaire général en vue d’assurer la continuité du service. 
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M. Willy Borsus (MR). –  Nous sommes d’accord qu’une distinction doit être faite entre les per-
sonnes qui ont réellement exercé ces fonctions et ceux qui ne l’ont jamais fait. 

Je maintiens que l’octroi à titre rétroactif de fonctions supérieures à des agents qui n’exercent pas
encore ces fonctions est parfaitement illégal et inopportun. 

Je crains que cela constitue un dangereux précédent. 

LE RECRUTEMENT DE PERSONNES HANDICAPÉES DANS LA FONCTION PUBLIQUE RÉGIONALE

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – La presse publiait, en date du 31 juillet 2001, un
appel à candidatures pour le recrutement au sein du MRW et du MET de 24 personnes handicapées. 

Les candidatures devaient être déposées pour le 31 août 2004. Il semble qu’environ 200 candida-
tures aient été reçues. Les candidats ont été informés en septembre 2004 que le Selor était chargé
d’organiser une épreuve de recrutement adaptée aux contraintes liées à leurs handicaps. 

Pourtant, selon mes informations, il semble que le Selor ait refusé d’organiser l’épreuve de recrute-
ment. Pouvez-vous m’informer de l’évolution du dossier ? Pouvez-vous me préciser à quelle échéance
ce recrutement pourrait être effectué?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – En date du
21 avril 2005, mon Administration m’informait que le Selor refusait d’organiser l’épreuve de recrute-
ment, au motif que l’avis de recrutement tel que rédigé et publié contenait, selon cet organe, des
imprécisions en ce qui concerne la formulation des titres d’études requis pour les emplois de niveau 2. 

Une réunion se tiendra le 3 juin prochain afin de régler ce problème. 

Compte tenu de la longueur et de la lourdeur de la procédure lancée précédemment, je peux vous
confirmer que tout sera mis en œuvre pour trouver une solution rapide à cette problématique et ainsi
permettre la poursuite de cette procédure de recrutement dans le respect de la législation afin d’éviter
tout éventuel recours qui mettrait à mal ces recrutements. 

Comme j’ai eu l’occasion de le dire à M. Borsus, cette problématique me tient à cœur et je souhaite
accroître le nombre de personnes handicapées employées afin de rattraper notre retard en la matière. 

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Pouvez-
vous m’indiquer une deadline ? Merci de me transmettre cette information dans les meilleurs délais.

LE MANQUE D’EFFECTIFS AU SEIN DE LA DIVISION NATURE ET FORÊTS DU MINISTÈRE DE LA
RÉGION WALLONNE

M. Dimitri Fourny (cdH). –  Le problème du manque d’effectifs au sein de la DNF n’est pas neuf.
D’autres problèmes peuvent également être relevés comme une «sur-diversification» des tâches
confiées aux agents sans réévaluation du cadre ; un cadre organique non adapté aux réalités de la vie
quotidienne des agents ; une impossibilité de recrutement statutaire anticipatif au départ à la pension
du personnel statutaire ou encore une moyenne d’âge assez élevée au sein de la population des prépo-
sés forestiers contractuels.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous me faire savoir si vous avez sollicité un audit ou une quel-
conque autre étude relatif aux ressources humaines au sein de cette division ? Avez-vous pu établir la
cause de ces différents problèmes? Quelles sont vos intentions d’action à court et à long terme ?
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M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Le manque
de personnel à la DNF m’interpelle autant que vous. 

Dernièrement, le Gouvernement a lancé le plan de recrutement 2005, mais il est d’ores et déjà évi-
dent que ces premiers apports d’effectifs neufs ne suffiront pas à combler les places inoccupées. Sur
15 recrutements qu’il est possible d’opérer à partir de l’enveloppe qui est attribuée à mon collègue
Benoît Lutgen, quatre sont affectés à la DNF. 

Votre question reprend d’autres constats que le manque de personnel. 

Un groupe de travail actuellement en place au niveau des ministères wallons est notamment chargé
de déposer des propositions afin de rendre la procédure de recrutement la plus efficace possible. 

Vos autres constats se rapportent à une restructuration de la DNF. Cette réorganisation, qui
n’enlève rien à l’insuffisance globale des moyens humains, devrait aboutir, selon mon Collègue
Benoît Lutgen, à un redécoupage des circonscriptions territoriales correspondant mieux aux actuelles
fonctions écologiques, économiques, sociales et récréatives du patrimoine naturel. Cette réforme
s’emploiera également à fournir un meilleur appui technique aux hommes de terrain. 

La Division Nature et Forêts ne manque pas de compétences et de motivation, mais il paraît néces-
saire d’envisager un ensemble de solutions aux carences révélées, afin de mieux faire correspondre
effectifs disponibles et missions à accomplir. 

Je reste attentif à leurs besoins. J’espère que les engagements supplémentaires ainsi que la réforme
initiée apporteront les réponses aux problèmes que vous évoquez. 

M. Dimitri Fourny (cdH). – Je prends bonne note de votre réponse. J’espère que la réforme du
Ministre Lutgen avancera. J’interpellerai M. le Ministre Lutgen sur les objectifs de sa réforme. 

L’AVENIR DES HÔPITAUX EN PROVINCE DE LUXEMBOURG, EN PARTICULIER DU CENTRE
HOSPITALIER DE L’ARDENNE (CHA)

M. Sébastian Pirlot (PS). – Une grande inquiétude règne actuellement au sein de l’ensemble du
personnel. 

Certaines rumeurs font en effet état d’une disparition pure et simple du CHA d’ici à 10 ans, via une
absorption par l’IFAC. D’autres bruits parlent d’une fusion entre l’IFAC et le CHA. De nombreuses
inquiétudes pèsent également quant à une éventuelle suppression du site de Sainte-Ode. 

Pourriez-vous m’informer de l’évolution de ce dossier afin de faire taire les rumeurs ? Quels sont
les éléments à votre disposition ? Vers quoi tendons-nous? Quelles sont les pistes actuellement déga-
gées pour asseoir la survie du site du CHA et de Sainte-Ode ? Quelle est votre position en la matière?
D’avance, je vous remercie vivement des réponses que vous voudrez bien apporter à ces questions. 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Les informa-
tions dont vous faites état relèvent de la rumeur et du bruit. 

Comme vous le savez, une étude a analysé la situation actuelle de l’offre hospitalière (sous des
aspects médicaux, financiers et organisationnels) en province de Luxembourg. Cette étude a été large-
ment présentée et diffusée, sous la houlette de la Coordination des Hôpitaux Luxembourgeois, lors de
nombreuses réunions et dans différents articles de presse. 
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Il appartient maintenant aux pouvoirs organisateurs des hôpitaux et à la coordination de déterminer
pratiquement le suivi (et le calendrier) à apporter à ces pistes d’avenir, en menant aussi toutes les
concertations internes utiles. 

Parmi les pistes en présence, je relève effectivement la création d’un axe Sud et d’un axe Nord-
centre (via l’IFAC et le CHA) avec création d’une seule intercommunale pour la gestion de ces deux
derniers hôpitaux. Cela permettrait également d’offrir des perspectives pour le site de Sainte-Ode,
actuellement délaissé et qui pourrait avoir un rôle plus important dans le cadre d’une vision globale
(laboratoires, etc.).

La fusion recommandée des intercommunales n’entraîne pas de facto l’obligation ni la nécessité de
fusion des hôpitaux. 

Il n’entre pas dans mes compétences de développer une position quant aux modalités possibles
d’une collaboration hospitalière, même si je l’estime bien entendu souhaitable, notamment au vu des
impacts potentiels quant à un meilleur équilibre financier des deux institutions publiques concernées. 

La Région wallonne suit évidemment l’évolution de ce dossier avec attention, dans le cadre des
plans de gestion mis en place dans les hôpitaux publics en contrepartie des aides apportées via le plan
Tonus axe 2 hospitalier. 

Je pense que les inquiétudes et les rumeurs doivent faire place à une attitude plus responsable et
volontariste afin de dégager, par le dialogue et la concertation, des pistes réalistes de collaboration, de
façon à pouvoir assurer la pérennité d’une offre hospitalière raisonnable. Le plus grand danger réside
dans l’immobilisme et l’attentisme, plutôt que dans une politique d’anticipation. Il appartient évidem-
ment aux institutions de calmer les inquiétudes légitimes que suscite tout changement par une com-
munication claire et une politique d’accompagnement responsable. 

M. Sébastian Pirlot (PS). – Je vous remercie pour votre réponse. Je ne manquerai pas de trans-
mettre celle-ci à la direction du CHA. Je vous remercie d’avoir rassuré le personnel de cette institution.

AGENDA DES TRAVAUX DE LA COMMISSION

Mme la Présidente. – Nous clôturons nos travaux. 

Je vous rappelle que la prochaine réunion se tiendra le mardi 31 mai à 10 heures. À cette occasion,
nous entendrons MM. Hasquin et Charlier. 

La proposition de résolution de Mme Tillieux visant à faire inscrire dans la Constitution le droit à
la médiation sera réinscrite à l’ordre du jour. 

Enfin, les interpellations et questions orales seront examinées.

La séance est levée. 

– La séance est levée à 15 heures 56 minutes. 
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M. Maurice Bayenet (PS)

Mme Chantal Bertouille, Présidente
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M. Christophe Collignon (PS)

M. Vincent Coorbyter, Directeur général du CRISP

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique

M. Jean-Pierre Dardenne (MR)

M. Michel de Lamotte (cdH)

M. Jacques Gennen (PS)

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo)

M. Dimitri Fourny (cdH)

M. Jean-François Husson, Secrétaire général du CIFOP

M. Denis Mathen (MR)

M. Richard Miller (MR)

Mme Florine Pary-Mille (MR)

M. Sébastian Pirlot (PS)

M. Edmund Stoffels (PS)
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LISTE DES ABRÉVIATIONS

APE Aide à la Promotion de l’Emploi

AWIPH Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

CHA Centre hospitalier de l’Ardenne 

CIFOP Centre interuniversitaire de Formation permanente

CRAC Centre régional d’Aide aux Communes

CRISP Centre de Recherche et d’Information sociopolitique

DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DNF Division Nature et Forêt

GFEN Groupement des Fabriques d’Églises du Namurois

MET Ministère de l’Équipement et des Transports

MRW Ministère de la Région wallonne

Selor Secrétariat permanent de Recrutement de l’État 

(Selectionner-Orienter)
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